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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Expose du Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, M. Filippo Grandi, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Grandi. 

M. Grandi {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite aujourd’hui, 
et de representer un pays qui a ete et qui est l’un des 
plus fervents defenseurs de la cause des refugies au plan 
national, en Europe et dans le monde. 

De mon point de vue, qui est sans aucun doute 
partage par les membres du Conseil de securite, le 
monde est confronts a des defis de taille. Je mettrai 
l’accent sur les defis que j’observe. Je voudrais, tout 
d’abord, mettre en evidence le contexte, qui est marque 
par une stigmatisation sans precedent des refugies et 
des migrants - un contexte dans lequel les reponses 
traditionnelles apportees aux crises des refugies 
s’averent de plus en plus inadaptees, et un contexte dans 
lequel ces crises semblent nous depasser. 

Je pense qu’il serait utile, avant toute chose, de 
rappeler pour qui cette situation est une crise. C’est une 
crise pour les meres, qui, accompagnees de leurs enfants, 
cherchent a fuir la violence des bandes organisees. C’est 
une crise pour les adolescents qui veulent fuir la guerre, 
les violations des droits de l’homme et la conscription 
forcee. C’est une crise pour les gouvernements des 
pays aux ressources limitees, qui doivent ouvrir leurs 
frontieres a des milliers de refugies. Pour eux, c’est 
une crise. 

Cependant, il est, selon moi, inexact de presenter 
cette situation comme une crise mondiale impossible 
a gerer. En faisant preuve de volonte politique, que 
les membres du Conseil dans cette salle represented 
au plus haut niveau, et en prenant des mesures plus 
adaptees, telles que consacrees par le pacte mondial sur 
les refugies, qui a ete adopte en decembre dernier par 


l’Assemblee generale dans sa resolution 73/151, il est 
possible et urgent de remedier a ces crises. 

Comme je l’ai dit par le passe, le Conseil de 
securite a un role crucial a jouer en la matiere. Je vais a 
present mettre rapidement l’accent sur trois domaines : 
premierement la fonction principale du Conseil de 
securite, c’est-a-dire regler les crises relatives a la paix 
et a la securite; deuxiemement, l’aide apportee aux pays 
qui accueillent le plus grand nombre de refugies; et 
troisiemement, la collaboration pour lever les obstacles 
aux solutions, en particulier le retour des personnes 
dans leur pays d’origine. 

Premierement, en ce qui concerne la collaboration 
pour resoudre les crises, je me concentrerai sur la 
situation en Libye. Toutefois, avant de poursuivre, 
je tiens a rappeler que la plupart des 70 millions de 
personnes deplacees ou refugiees fuient un conflit. 
Si les conflits etaient prevenus ou regies, la plupart 
des flux de refugies disparaitraient. Pourtant, nous 
observons que les approches adoptees en matiere de 
retablissement de la paix sont tres fragmentees et que 
celles adoptees en matiere de consolidation de la paix 
sont tres insuffisantes. Nous constatons que beaucoup 
d’efforts sont deployes pour traiter les symptomes, et 
non pour s’attaquer aux causes. 

La Libye en est une parfaite illustration, et je sais 
tres bien qu’il s’agit d’une question inscrite a l’ordre du 
jour a l’examen du Conseil, compte tenu des recents 
evenements. Je voudrais exprimer aux membres du 
Conseil mes vues sur la Libye. Comme les membres le 
savent, nous travaillons de concert avec l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) pour aider les 
Libyens deplaces a l’interieur de leur propre pays, mais 
aussi les refugies et les migrants qui sont bloques en 
Libye. Nombre d’entre eux ont fui d’autres conflits et 
se retrouvent maintenant pris dans un nouveau conflit. 

Les conditions de securite ont toujours ete tres 
precaires en Libye. Depuis la semaine derniere, les 
conditions de securite et cette situation ont atteint un 
point de rupture. Comme les autres organismes des 
Nations Unies, nous avons reduit nos effectifs. S’il est 
possible de rester dans le pays, nous le ferons, mais 
notre travail y est extremement difficile et dangereux. 
Je me suis rendu sur place a deux reprises, et je n’ai 
jamais ressenti un tel sentiment d’insecurite. En depit 
des circonstances actuelles, nous avons essaye d’acceder 
au centre de detention, ou des refugies et des migrants 
sont detenus. Nous sommes parvenus, hier ou ce matin, 
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a placer 150 personnes en lieu sur, mais ce n’est qu’une 
goutte d’eau dans l’ocean. 

La Libye illustre bien les difficultes auxquelles 
nous nous heurtons dans de nombreux conflits, par 
exemple au Yemen, pays dont le Conseil parle si 
souvent : insecurity, problemes d’acces pour notre 
personnel et insuffisance relative des ressources. En ce 
qui concerne la Libye, le plus urgent c’est que le Conseil 
agisse a l’unisson pour mettre fin a l’escalade militaire 
actuelle, et qu’il demande instamment que les civils 
soient epargnes, notamment les refugies et les migrants 
qui sont bloques dans le pays. Je me fais l’echo, a cet 
egard, de l’appel lance hier par le Secretaire general. Si 
nous y parvenons, nous devrons alors en fin de compte 
agir dans l’unite en vue de nous attaquer aux causes du 
conflit. Ce sera plus difficile de nos jours, mais ce sera 
necessaire si nous voulons eviter un conflit prolonge, 
qui entrainerait sans doute de nouveaux deplacements 
et entraverait toute action en faveur des refugies et des 
migrants, avec des consequences difficiles a prevoir. 

II est bon d’examiner les enseignements que 
nous avons tires en Libye au cours des derniers mois. 
Des ressources considerables ont ete consacrees au 
renforcement des moyens des garde-cotes afin d’endiguer 
les flux vers l’Europe, mais l’on n’a pas suffisamment 
investi dans la paix et la stability du pays. Ces efforts 
n’ont pas ete efficaces. Les garde-cotes libyens ne sont 
pas en mesure de sauver efficacement les personnes en 
mer, et la detention des refugies et des migrants, dans 
des conditions abominables et inacceptables, reste le 
precede le plus utilise dans le pays. 

Je suis vraiment convaincu qu’il est essentiel 
d’etre plus strategique des deux cotes de ces flux 
constants, comme nous l’a appris l’experience. Nous 
devons examiner les causes profondes qui expliquent 
que les personnes fuient leur pays, telles que les conflits 
et la pauvrete. En Europe, ou les personnes continueront 
inevitablement de se rendre, nous devons essayer 
d’etablir un systeme d’accueil fonde sur une solidarity 
partagee, malgre les difficultes politiques qui se posent. 

Deuxiemement, j’aimerais aborder la question 
des pays d’accueil. Je sais qu’il est difficile de mettre 
en oeuvre des solutions politiques dans le monde actuel, 
c’est pourquoi nous devons avoir des attentes realistes. 
Les deplacements forces ne sont pas pres de disparaitre, 
et nous devons gerer efficacement ce phenomene. 
Certains pays ont adopte de tres bonnes approches, 
en partenariat avec les donateurs - certains membres 
du Conseil sont de genereux donateurs -, mais aussi 


avec les acteurs du developpement, tels que la Banque 
mondiale, et le secteur prive. L’on peut citer de tres 
nombreux exemples en Afrique, notamment l’Ethiopie, 
l’Ouganda, le Kenya et le Niger. Cependant, l’appui 
s’avere tres souvent insuffisant. 

A ce propos, je voudrais aborder le cas du 
Venezuela. Le Conseil s’est, a juste titre, beaucoup 
concentre sur ce qui se passe dans ce pays. Sauf erreur 
de ma part, une seance speciale du Conseil de security 
sera consacree demain a cette question. A cet egard, 
nous sommes d’accord avec les autres organismes des 
Nations Unies. Nous devons, de concert avec les autres, 
demander qu’une solution politique soit trouvee sans 
plus tarder a cette crise. Toutefois, il importe de ne pas 
oublier- et je crains parfois que le Conseil oublie - l’autre 
dimension de cette crise, l’exode des populations. Trois 
millions et demi de Venezueliens ont quitte le pays. 
En ce qui concerne les refugies et les migrants, l’OIM 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) travaillent ensemble, car il s’agit d’un 
groupe tres heterogene de personnes. La Colombie, 
le Perou, FEquateur et le Bresil sont les pays les plus 
touches, mais en tout, environ 15 pays accueillent 
des Venezueliens. 

La solidarity latino-americaine, une fois de plus, 
est remarquable. En ce moment meme, les pays de la 
region sont en train de conclure une importante reunion 
a Quito, dans le cadre du processus de Quito, en vue 
de forger une plus grande cooperation regionale afin 
de repondre a la situation au Venezuela. J’appelle ces 
pays a garder leurs portes ouvertes, malgre le fardeau 
que cette situation fait peser sur eux, et a reduire les 
restrictions imposees aux Venezueliens. 

L’appui a ces pays doit s’accroitre bilateralement 
par l’intermediaire de l’ONU - notre appel a repondre a 
la crise humanitaire dans cette region est l’un des moins 
bien finances au niveau mondial - et, bien entendu, et 
surtout, par l’intermediaire des institutions financieres 
internationales. Faute de quoi, ces gouvernements seront 
egalement exposes politiquement dans leur propre pays 
et subiront le fardeau d’une masse insoutenable de 
centaines de milliers de Venezueliens. 

Quatre-vingt-cinq pour cent des refugies du monde 
vivent dans des pays pauvres ou a revenu intermediate. 
C’est la que se trouve la crise, notamment la situation 
au Venezuela. En consequence, j’appelle les pays a 
renforcer leur appui. Cette hospitality ne doit pas etre 
tenue pour acquise, comme c’est le cas non seulement 
en Colombie ou au Perou, mais egalement au Liban et 
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au Bangladesh. Je pourrais citer bien d’autres exemples. 
Le pacte mondial fournit un schema d’execution pour 
de meilleures reponses - un schema d’execution qui 
n’est pas seulement humanitaire mais qui va au-dela du 
moyen et du long terme. C’est un type de reponse qui est 
essentiel du point de vue humanitaire, mais egalement, 
et c’est la perspective du Conseil, pour la stability de 
l’ensemble de la region, et qui done, de ce fait, interesse 
directement le Conseil. 

Le troisieme et dernier point que je souhaite 
soulever concerne le fait que des solutions aux 
deplacements forces existent et sont possibles meme 
dans des circonstances difficiles, mais nous devons 
travailler ensemble pour surmonter les obstacles, en 
particulier ceux qui empechent les individus de rentrer 
dans leur pays. Dans le contexte que j’ai decrit, nous 
sommes de plus en plus confrontes a un type de scenario, 
ou la paix n’est pas completement etablie mais ou la 
situation evolue en ce sens. Cette situation a souvent 
pour consequences que des pressions sont exercees 
sur les refugies pour qu’ils retournent dans leurs pays 
dans des circonstances moins qu’ideales, mais aussi 
que certains refugies decident de le faire, en depit de 
ces circonstances. 

Contrairement a certaines perceptions, le HCR ne 
bloque pas les retours. Nous ne bloquons pas les retours. 
Nous pensons que le retour est un droit, mais que faire 
le choix de ne pas revenir si les circonstances ne le 
permettent pas, en l’absence de securite et d’un appui de 
base, est aussi un droit. En d’autres termes, nous voulons 
lancer un nouvel appel pour que le choix fait librement 
et en toute connaissance de cause par les refugies soit 
respecte et pour que les retours aient lieu - selon la 
formule qui est presque devenue un slogan - dans des 
conditions de dignite et de securite. A cet egard, la clef 
est Faction que nous pouvons mener ensemble pour 
eliminer les obstacles au retour. 

Le cas de la Syrie est bien evidemment un exemple 
typique. La grande majorite des quelque 6 millions de 
refugies syriens au Moyen-Orient souhaitent rentrer 
chez eux. C’est ce qu’ils nous disent dans nos sondages, 
mais ils ne sont pas tous d’accord. La majorite d’entre 
eux hesitent encore a le faire aujourd’hui. II importe de 
considerer la question du point de vue des refugies. Ils 
ont trois types de preoccupations : des preoccupations 
materielles, comme le logement, les services et les 
emplois; des preoccupations d’ordre securitaire, 
notamment la conscription et les represailles en general; 
et les obstacles juridiques et administratifs lies aux 


biens et aux papiers d’identite. Sur toutes ces questions, 
nous avons noue un dialogue assez constructif avec 
le Gouvernement syrien, et je tiens a remercier la 
Federation de Russie d’avoir appuye ce dialogue. 

Mais nous avons besoin d’actions et de reponses 
plus rapides de la part de la Syrie, ainsi que d’un acces 
pour le HCR et le personnel des Nations Unies aux 
zones ou les deplaces reviennent afin d’instaurer et 
de renforcer la confiance dont ils ont desesperement 
besoin pour faire ce choix tres difficile. En attendant, je 
manquerais a mon devoir si je ne disais pas que l’aide aux 
pays qui accueillent des refugies, a savoir le Liban, la 
Jordanie, la Turquie, l’Egypte et l’lraq, qui accueilleront 
ces refugies en grand nombre pendant un certain temps 
encore, doit etre maintenue. 

Je voudrais egalement mentionner, comme je l’ai 
fait a plusieurs reprises ici, au Conseil, la situation au 
Myanmar. Comme les membres du Conseil le savent, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
le HCR ont conclu un memorandum d’accord avec le 
Gouvernement du Myanmar en juin 2018. La mise en 
oeuvre a ete tres lente, et rendue plus lente encore par 
les conditions de securite dans le nord de l’Etat rakhine, 
avec l’offensive de l’Armee du salut des Rohingya de 
l’Arakan, que les membres du Conseil connaissent 
bien. Nous avons recemment regu des informations 
faisant etat de violences contre des civils, qui ont 
provoque de nouveaux deplacements, ce qui est 
evidemment preoccupant. 

Je suis heureux de signaler, ce que je n’ai pas ete 
en me sure de faire auparavant, que le Gouvernement 
du Myanmar a tres recemment autorise l’execution 
de 34 projets. Ce nombre peut sembler eleve, mais il 
est derisoire par rapport a ce qui doit etre fait. Nous 
devrions mettre en oeuvre des centaines de projets. II 
est bon de maintenir cet elan. J’espere me rendre bientot 
au Myanmar a cette fin precise. Le developpement sans 
exclusive, de toutes les communautes, est important, 
mais, comme je l’ai souvent dit, il ne suffit pas de briser 
ce cycle d’exclusion, de deplacement et de retour fragile 
qui prevaut depuis des decennies. Au risque de paraitre 
repetitif, je voudrais repeter que les retours doivent se 
faire sur une base volontaire. Je pense que tout le monde 
est d’accord sur ce point. Le retablissement de la securite 
est essentiel a cet egard, comme il l’est a la mise en oeuvre 
des recommandations de la Commission consultative 
sur l’Etat rakhine, en particulier en ce qui concerne les 
voies d’acces a la citoyennete et aux papiers d’identite. 
Faeces aux services et la fin des inegalites devant la loi 
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qui sont caracteristiques de cette situation et touchent la 
communaute rohingya. 

Je pense qu’il serait utile de continuer a insister 
pour que le Gouvernement du Myanmar envoie quelques 
signaux visibles, notamment en ce qui concerne la 
liberte de circulation des Rohingya qui n’ont pas quitte 
le pays; le reglement du probleme des deplaces qui sont 
confines dans des camps dans des circonstances tres 
difficiles; ou la lutte contre les propos haineux dont 
nous sommes periodiquement temoins dans les medias 
sociaux, diriges contre les Rohingya. 

En attendant, n’oublions pas que, a l’instar de la 
situation en Syrie, le Bangladesh accueille 1 million 
de personnes dans des conditions difficiles. Je me 
rendrai dans ce pays dans quelques semaines, avec des 
representants du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et de l’OIM. Ce sera pour moi l’occasion de 
rappeler que nous avons besoin d’un appui international 
pour au moins garantir la dignite des personnes qui 
connaissent un exil difficile. 

Je terminerai par quelques remarques qui me 
rameneront a mon point de depart. Comme les membres 
du Conseil le savent peut-etre, je suis fonctionnaire 
international et je travaille avec des refugies depuis 
plus de trois decennies. Au cours de ma carriere, j’ai ete 
temoin de beaucoup de solidarite, voire d’heroisme, dans 
certaines des reponses qui sont apportees sur le terrain, 
avec l’appui du Conseil de securite. Que le Conseil ne 
s’y trompe pas, je constate que cette solidarite est encore 
tres forte lorsque je voyage dans le monde et que je parle 
de cette question, chaque jour, dans de nombreux pays. 

Cependant, au cours de ces trois decennies 
et demie, je n’ai jamais vu une telle toxicite, un tel 
poison, dans le discours politique, dans les medias, 
dans les medias sociaux et meme dans les discussions 
et conversations quotidiennes sur cette question. Cette 
toxicite se concentre souvent, malheureusement, et 
tragiquement, sur les refugies, les migrants et les 
etrangers. Cela doit nous preoccuper tous. Ce que nous 
avons vu a Christchurch, en Nouvelle-Zelande, est 
aussi le resultat de ce discours politique toxique. Mais 
prenons exemple sur la reaction exemplaire du peuple 
et des dirigeants neo-zelandais, qui ont repondu a cette 
tendance toxique de maniere ferme et organisee, en 
reaffirmant les valeurs qui sous-tendent la solidarite 
apportee aux refugies et en reaffirmant - comme le 
font les objectifs de developpement durable - que nos 
societes ne serontpas veritablement prosperes, stables et 
pacifiques si elles n’incluent pas tout le monde. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Grandi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

J’encourage de nouveau les membres a profiter du 
fait que le Haut-Commissaire est ici pour la premiere 
fois depuis la fin de 2017 pour lui poser des questions a 
ce sujet et avoir des reponses afin que cette seance soit 
plus interactive. 

Le premier orateur est le representant de la 
Guinee equatoriale. Etant donne qu’il parle au nom du 
groupe des membres africains du Conseil de securite, je 
pense que les membres seront tous d’accord pour dire 
qu’il merite deux tours de sablier. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : En effet, je prononce cette declaration au 
nom des trois membres africains du Conseil de securite, 
a savoir la Cote d’Ivoire, l’Afrique du Sud et la Guinee 
equatoriale, un groupe que j’ai l’honneur de presider. 
Merci de m’accorder deux tours de sablier, j’en esperais 
trois mais deux suffisent. 

Nous remercions l’Allemagne d’avoir organise 
cette seance d’information sur les refugies, dont nous 
estimons qu’elle arrive a point nomme. Nous remercions 
sincerement M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire 
pour les refugies, de son expose detaille sur la situation 
des refugies dans le monde, qu’il a illustree par ses 
statistiques inquietantes sur le nombre de refugies dans 
differentes parties du monde, ce qui nous a permis 
de mieux comprendre qu’il est urgent d’apporter une 
solution pratique a la situation difficile des refugies. 
Nous saisissons cette occasion pour feliciter le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
des efforts qu’il deploie pour s’acquitter de son mandat 
en mettant en place des programmes de protection des 
refugies dans des conditions difficiles. 

Les conflits sont les principaux facteurs de 
deplacements forces. Cette realite exige que nous luttions 
contre les causes structurelles des conflits armes, ce 
qui suppose d’adopter des strategies collectives a long 
terme. Le role des Etats dans la recherche de solutions 
politiques et diplomatiques preventives est primordial. 
L’ampleur des chiffres actuels, decrite par le Haut- 
Commissaire pour les refugies, nous rappelle que 
nous assistons a un moment de l’histoire de l’humanite 
ou nous avons depasse le nombre le plus eleve jamais 
enregistre. En tant qu’Etats, nous avons l’obligation de 
reagir immediatement. 
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Le continent africain est egalement touche par des 
deplacements forces massifs, et il accueille un tiers de la 
population mondiale deplacee. Nous sommes conscients 
de la crise de refugies qui touche notre continent. Pour 
y faire face, l’Union africaine s’est engagee a mettre en 
oeuvre des mesures specifiques. A cet egard, dans le cadre 
de sa vision a long terme, incarnee par l’Agenda 2063, 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine a adopte en 2016 une position africaine 
commune sur l’efficacite humanitaire sur le continent, la 
decision 604 (XXVI). Cette position africaine commune 
definit la nouvelle architecture humanitaire en Afrique, 
qui englobe la creation d’un organisme humanitaire 
africain charge de faction humanitaire. La nouvelle 
architecture humanitaire met egalement l’accent sur la 
lutte contre les causes profondes et l’apport de solutions 
durables, ainsi que sur le renforcement de la capacite 
des Etats et des autres parties interessees a faire face 
aux problemes que posent les deplacements forces sur 
le continent. 

Dans ce contexte, la Conference des chefs 
d’Etat qui s’est tenue a Nouakchott, en Mauritanie, 
en juillet 2018 a adopte la decision 707 (XXXI), qui 
proclame l’annee 2019 « Annee des refugies, des 
rapatries et des personnes deplacees en Afrique : vers des 
solutions durables au deplacement force en Afrique ». 
De meme, nous sommes fiers que le President de la 
Guinee equatoriale, S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, 
ait ete designe comme garant de cette decision et de 
cette initiative. 

Nous pensons que les initiatives africaines 
visant a encourager les refugies doivent etre conformes 
aux efforts internationaux et recevoir un appui. A cet 
egard, nous saluons les sentiments exprimes dans le 
pacte mondial sur les refugies en 2018, qui montrent la 
volonte de la communaute internationale de gerer plus 
efficacement le grand nombre de deplacements. Nous 
felicitons les pays qui ont ouvert leurs frontieres pour 
accueillir des refugies en depit de leurs ressources 
limitees, et nous prions la communaute internationale 
d’honorer l’engagement qu’elle a pris d’en partager la 
charge et la responsabilite. Nous tenons a mentionner 
specifiquement le Bangladesh. 

Cette annee, l’Union africaine commemorera 
deux anniversaires de traites clefs relatifs aux 
deplacements forces, a savoir le cinquantieme 
anniversaire de la Convention de l’Organisation de 
l’unite africaine regissant les aspects propres aux 
problemes des refugies en Afrique, adoptee en 1969, 


et le dixieme anniversaire de la Convention de l’Union 
africaine sur la protection et l’assistance aux personnes 
deplacees en Afrique, egalement connue sous le nom 
de Convention de Kampala et adoptee en 2009. Nous 
esperons que tous ces instruments juridiques ont pour 
but d’ameliorer la vie des refugies. Nous accueillons 
avec satisfaction la collaboration entre l’Union africaine 
et le Bureau du Secretaire general, le HCR et les autres 
parties interessees. 

Pour terminer, nous reiterons que tous les Etats 
doivent s’unir pour defendre la cause des refugies et 
nous sommes pleinement determines a collaborer afin 
d’accomplir cette tache urgente. 

J’ai une question pour M. Grandi. Quelles 
modalites envisage-t-il en vue d’instaurer un partenariat 
solide entre le HCR et l’Union africaine pour appliquer 
concretement la decision prise par les chefs d’Etat a 
Nouakchott et apporter des solutions durables afin de 
regler le probleme des deplacements forces en Afrique? 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Nous notons avec une profonde preoccupation que 
selon le dernier rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. Tendances mondiales 
2017 — Deplacements forces, 68,5 millions de personnes 
ont ete deplacees de force par des crises humanitaires 
diverses, dont 25,4 millions de refugies et de demandeurs 
d’asile. 

Nous estimons que trois grands defis se posent 
qui doivent etre consideres comme des priorites. Le 
premier a trait aux conflits emergents qui aggravent 
des crises humanitaires existantes. Dans son rapport 
sur les tendances au milieu de l’annee 2018 intitule Mid- 
Year Trends 2018, le HCR mentionne que 5,2 millions 
de personnes supplemental s ont ete deplacees de 
force durant la premiere moitie de l’annee 2018 du 
fait de nouveaux conflits. Le deuxieme defi porte sur 
les solutions durables ne sont pas correctement mises 
en oeuvre. Selon le rapport du HCR pour 2018, 
1,4 million de refugies doivent etre reinstalls et 
rapatries volontairement de toute urgence. Le troisieme 
defi a relever, c’est l’important deficit de financement. 
En 2019, le HCR aura hesoin d’un appui financier de 
8,7 milliards de dollars, et la somme disponible n’est 
actuellement que de 1,685 milliard de dollars. Voici 
quels sont les problemes. 

Un tableau aussi sombre suscite une vive 
preoccupation pour les pays de transit, en particulier 
les pays en developpement tels que l’lndonesie. Nous 
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accueillons actuellement plus de 14 000 refugies 
et demandeurs d’asile originaires de 47 pays, qui 
attendent d’etre reinstalles dans des pays tiers ou 
de rentrer volontairement dans leurs pays d’origine. 
L’Indonesie est evidemment determinee a apaiser la 
souffrance humaine en periode de crise humanitaire. 
En 2016, nous avons promulgue un decret presidentiel 
pour venir en aide aux refugies, allant au-dela de nos 
obligations internationales. 

Par ailleurs, l’lndonesie collabore etroitement 
avec le HCR et l’Organisation internationale pour 
les migrations dans le cadre de leurs mandats pour 
parvenir a une solution. Je conviens avec M. Grandi 
que les mots clefs sont « gestion » et « collaboration ». 
Malheureusement, en ce qui concerne cette 
collaboration, le nombre de refugies reinstalles apres 
un sejour en Indonesie a continue de baisser, passant 
de 1 200 en 2016 a seulement 508 en 2018. Ce n’est la 
qu’un petit exemple de la tendance alarmante que l’on 
observe en matiere de reinstallation. Si l’on examine ces 
chiffres, on constate egalement une tendance a la baisse 
dans le monde en ce qui concerne l’acceptation des 
refugies. Nous devons absolument faire quelque chose 
face a ce phenomene. 

Nous sommes d’avis qu’il y a un certain nombre 
d’approches qui doivent etre envisagees pour relever les 
defis de la crise mondiale des refugies. Premierement, 
nous devons nous attaquer aux causes profondes des crises 
humanitaires en integrant, par exemple, le lien entre la 
paix, la securite et le developpement, en etablissant une 
coherence au sein du systeme des Nations Unies et en 
regardant au-dela des causes profondes evidentes, telles 
que les conflits ou la pauvrete, comme l’a dit M. Grandi, 
afin de tenir compte egalement de causes nouvellement 
identifiees, telles que les changements climatiques. 

Deuxiemement, nous devons promouvoir 
un processus participatif inclusif et une approche 
multipartite. Une synergie plus etroite entre l’ONU et 
les entries regionales et nationales, ainsi que les acteurs 
humanitaires et les parties prenantes, permettrait de 
renforcer l’efficacite des operations humanitaires. Un 
processus participatif est necessaire non seulement dans 
les pays d’origine mais aussi dans les pays de transit 
et de destination. Comme l’a mentionne M. Grandi, 
le fardeau qui pese sur les pays de transit ne cesse de 
s’alourdir. II est imperatif de trouver des financements 
plus novateurs et d’etudier les domaines de collaboration 
possibles avec le secteur prive et les organisations 
non gouvernementales afin de combler le deficit de 


financement de l’aide humanitaire, non seulement dans 
les pays de transit et d’accueil, mais aussi dans les 
pays d’origine, ou les causes profondes peuvent etre 
des difficultes economiques susceptibles de conduire a 
des conflits. 

Enfin, le pacte mondial sur les refugies devrait 
servirde guide auxparties a la Convention de 1951 relative 
au statut des refugies et a son Protocole afin d’ameliorer 
la gestion des refugies, compte etant tenu des ressources, 
des capacites et des obligations internationales propres 
a chaque pays. Dans les circonstances actuelles, on ne 
saurait trop insister sur l’importance de ce pacte. Les 
Etats Membres de l’ONU devraient y adherer afin 
d’envoyer le message que nous ne fermons pas la porte 
aux refugies qui ont besoin de notre appui collectif. Les 
Etats Membres devraient, en outre, souscrire a la fois au 
pacte mondial sur les refugies et au pacte mondial sur les 
migrations, car le refus de l’un ou de l’autre enverrait un 
mauvais signal a de nombreuses personnes desesperees 
dans les camps de refugies. 

Afin de contribuer a une seance interactive, je 
voudrais poser une question a propos de la remarque 
faite par M. Grandi en ce qui concerne le choix de 
certains refugies de ne pas rentrer chez eux. Quelle 
autre option ont-ils lorsque les pays qui sont censes 
les accepter ferment leurs portes? Si leurs portes sont 
fermees, la situation des refugies restera incertaine et le 
fardeau incombera aux pays de transit. 

Le Haut-Commissaire a egalement parle du 
moyen et du long terme. Ma delegation est d’accord avec 
cette perspective, mais ce qui est le plus important pour 
les refugies a present, ce sont des solutions maintenant 
et le reglement de leurs problemes immediats. 

Pour terminer, le message important de cette 
seance devrait etre que la solidarity existe toujours au 
sein de la communaute internationale et que les refugies 
n’ont pas ete oublies et ne le seront jamais. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie M. Grandi, Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, de son expose. 

Aujourd’hui, la population mondiale de refugies 
augmente d’annee en annee et la situation des refugies 
ne cesse de se deteriorer. Les guerres et les conflits 
restent les principaux facteurs qui contribuent a ce 
probleme. Les pays en developpement, qui accueillent 
la majorite des refugies dans le monde, sont soumis a 
de fortes pressions sociales et economiques. Dans le 
meme temps, nous avons vu diminuer la volonte de la 
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communaute internationale d’apporter son concours 
et de combler le fosse grandissant entre les besoins 
humanitaires et l’aide financiere, nous avons assiste 
a des sentiments xenophobes de toutes parts et a une 
politisation croissante de la question des refugies. La 
situation internationale des refugies reste sombre. 

L’annee derniere, l’Assemblee generale a adopte 
le pacte mondial sur les refugies, qui represente une 
initiative positive de la communaute internationale 
en matiere de cooperation en vue de resoudre les 
problemes des refugies. Faisant fond sur la Convention 
de 1951 relative au statut des refugies et son Protocole de 
1967, ce pacte marque egalement une etape importante 
vers une gouvernance mondiale des refugies. La Chine 
se felicite de ce resultat et appuie le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), dirige par 
le Haut-Commissaire, M. Grandi, dans les efforts qu’il 
deploie pour faciliter la pleine communication entre les 
parties en vue de la mise en oeuvre progressive du pacte. 

La Chine estime que, dans le respect de la 
souverainete nationale, une approche globale du 
probleme des refugies est necessaire pour s’attaquer a la 
fois aux symptomes et aux causes profondes. 

Premierement, la communaute internationale, en 
particulier les pays qui ont la capacite et la responsabilite 
de le faire, doit accroitre son appui et son assistance aux 
pays et communautes d’accueil, et eliminer la xenophobie 
et la discrimination a l’egard des refugies. II convient 
de respecter en particulier le role des gouvernements 
nationaux concernes dans le reglement des problemes 
des personnes deplacees. 

Deuxiemement, des efforts doivent etre faits 
pour s’attaquer aux causes profondes de la question des 
refugies et des deplacements, regler pacifiquement les 
differends, reduire les conflits armes, eliminer Fextreme 
pauvrete et promouvoir le developpement economique. 
Ce n’est qu’en s’attaquant aux causes profondes telles 
que la guerre, les conflits et la pauvrete que l’on pourra 
trouver des solutions fondamentales aux problemes des 
refugies. Le Conseil de securite doit, conformement 
au mandat de la Charte des Nations Unies, intensifier 
ses efforts pour trouver des solutions politiques aux 
problemes des points chauds. 

Troisiemement, il est necessaire de respecter les 
normes humanitaires internationales fondamentales 
d’objectivite, de neutralite et de non-politisation. II s’agit 
la d’un fondement important pour le developpement 
robuste de la cause internationale de la protection des 


refugies. A l’heure de traiter les questions relatives 
aux refugies, la communaute internationale doit 
respecter le principe d’objectivite et de neutralite et 
s’abstenir de s’ingerer dans les affaires interieures des 
pays concernes, afin d’eviter de politiser et d’utiliser 
a mauvais escient les mecanismes internationaux de 
protection des refugies. La Chine entretient depuis 
longtemps de bonnes relations de cooperation avec le 
HCR, tout en continuant a fournir une aide humanitaire 
par les voies bilaterales et multilaterales afin d’ameliorer 
les conditions de vie des refugies et des communautes 
d’accueil partout dans le monde. La Chine continuera de 
renforcer sa cooperation avec le HCR dans les domaines 
de l’aide humanitaire et de l’aide au developpement et 
de collaborer avec toutes les parties pour contribuer a 
l’amelioration de la gouvernance mondiale des refugies. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions le Haut- 
Commissaire Grandi de son expose aujourd’hui. 

La Republique dominicaine se felicite de 
la convocation de la presente seance et s’associe a 
l’aspiration collective de repondre aux besoins des 
millions de personnes qui sont contraintes de quitter 
leur foyer en raison de conflits armes, de violences, de 
violations des droits de l’homme et de persecutions. Nous 
sommes particulierement interesses par la recherche 
de mecanismes permettant de faire face aux graves 
problemes et defis qui decoulent de ces deplacements de 
population et qui se posent aux communautes d’accueil. 
Nous considerons qu’il est necessaire d’associer les 
personnes deplacees a cette quete afin de repondre a 
leurs besoins specifiques. 

Aujourd’hui, il y a profusion d’images de 
personnes deplacees, de souffrances humaines, de reves 
brises, de meres priant pour rentrer chez elles, de peres 
desireux de travailler a nouveau et d’enfants qui revent 
de vivre leur enfance. C’est le cas de Joury, une refugiee 
syrienne de 12 ans qui vit dans un camp de refugies en 
Jordanie et dessine des jardins, parce que c’est ce dont 
elle se souvient de son pays natal, croyant ne jamais 
pouvoir y retourner. 

En Afghanistan aussi, on estime que plus d’un 
millier de personnes, principalement des femmes et 
des enfants, sont deplacees chaque jour. C’est le cas de 
Shakila, refugiee en Grece, qui a quitte l’Afghanistan 
avec son mari et ses trois enfants a la recherche d’une 
vie meilleure, sans savoir si un jour elle la trouvera. 
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Au Soudan du Sud, la situation est critique. 
L’insecurite alimentaire a incite 4 millions de personnes 
a quitter leur foyer a la recherche d’un refuge. Leur 
situation est aggravee par les effets des changements 
climatiques, tels que la secheresse et les inondations, qui 
ont entraine des penuries massives d’eau potable. C’est 
le cas d’Angelina, qui a quitte son village a plusieurs 
reprises. Angelina a du nager dans des eaux profondes, 
son fils flottant sur une bache en plastique, pour trouver 
un abri, et depend de l’aide humanitaire pour survivre. 
Elle serait heureuse si elle pouvait subvenir aux besoins 
de ses enfants, meme s’il s’agissait de planter et de 
produire sa propre nourriture. 

Au Myanmar, la situation n’en est pas moins 
urgente. La vague massive de Rohingya qui a 
traverse la frontiere pour se refugier a Cox’s Bazar au 
Bangladesh represente plus d’un million de personnes 
qui dependent de l’aide humanitaire pour couvrir leurs 
besoins essentiels. Nous citerons le cas de Daw Phyu, 
mere de quatre enfants, veuve, qui a quitte le Myanmar 
en juin 2012, laissant derriere elle sa fille qui vit 
avec un handicap. Elle l’a revue un mois plus tard et, 
en utilisant la langue des signes, lui a dit qu’elle etait 
«triste ». Au bout de six annees, Phyu Ma vivait toujours 
dans une cabane a une chambre a coucher, en attendant 
la premiere occasion de rentrer chez elle en securite. 

En Somalie, la situation n’a rien de different. 
Apres 20 annees de conflit et d’innombrables 
catastrophes naturelles, plus de 3 millions de Somaliens 
sont refugies ou deplaces, et les besoins alimentaires de 
pres de 2,5 millions de personnes ne sont pas assures. 
C’est la realite de Hadija, une jeune femme de 22 ans, 
qui a du abandonner son village avec ses deux enfants 
apres avoir perdu son betail a cause de la secheresse, et 
qui attend dans un camp de refugies de retrouver une vie 
normale. Mais elle est l’une des 155 000 personnes de la 
meme region qui dependent a present de la charite de 
leurs amis et de leurs families et qui ont perdu l’espoir 
d’un avenir meilleur. 

Face a cette deterioration, il est crucial que nous 
cherchions des solutions a cette crise. Nous considerons 
qu’il est important de renforcer et promouvoir une de¬ 
marche qui associe action humanitaire et initiatives de 
developpement afin de remedier aux causes profondes 
des conflits, d’assurer des solutions durables pour les 
refugies une fois qu’ils seront rentres dans leurs regions 
d’origine, et de creer les conditions qui permettront 
d’accroitre la resilience des communautes touchees. 


Nous ne saurions continuer sans mentionner la 
situation de millions de Venezuelans qui ont du quitter 
leur pays a la recherche de nourriture, de medicaments 
et de meilleures conditions de vie. Pour eux, abandonner 
leur domicile n’etait pas une option, c’etait une necessity. 

Pour terminer, nous avons conscience d’etre 
confrontes a la crise de refugies la plus importante de 
l’histoire, et nous savons qu’elle constitue un enorme 
defi pour l’ONU, pour ses partenaires et pour les 
communautes d’accueil. Nous pensons en outre qu’il faut 
faire en sorte que la dignite humaine des refugies reste 
au cceur de toutes nos initiatives. Nous reaffirmons que, 
quel que soit le contexte, la reinstallation et le retour 
des refugies doivent se faire dans des conditions sures et 
dignes, de maniere volontaire et en toute connaissance 
de cause s’agissant des conditions sur place. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie le Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, M. Grandi, de son expose. A l’evidence, 
c’est un sujet qui touche de tres nombreux membres du 
Conseil. Je tiens egalement a rendre hommage au Haut- 
Commissaire et a toute son equipe, y compris le personnel 
deploye dans le monde entier. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) s’occupe 
de populations qui connaissent probablement les pires 
circonstances de leur vie et le Haut-Commissariat et 
son equipe s’acquittent d’un incroyable travail dans 
des conditions d’insecurite croissante et face a des 
deplacements de plus en plus nombreux. J’espere qu’il 
transmettra nos remerciements. 

Le Royaume-Uni contribue resolument au HCR, 
aussi bien dans le cadre du financement des activites 
de base que par sa quote-part nationale. Nous avons 
verse pres de 100 millions de dollars l’an dernier. J’ai 
trouve tres interessant ce que le representant de la 
Guinee equatoriale a dit concernant l’interet que l’Union 
africaine porte a cette question, ainsi que sur sa volonte 
de creer une agence humanitaire. II est gratifiant que les 
questions humanitaires suscitent un tel interet. 

C’est le role, fonde sur des principes, que joue 
le HCR s’agissant de la question des retours qui fixe la 
norme internationale et la norme a l’aune de laquelle on 
doit juger ces conflits majeurs. Les retours font partie 
integrante d’une solution clef durable. II importe de rap- 
peler que, pour la majorite des refugies comme pour les 
pays d’accueil, les retours sont, dans une certaine me- 
sure, l’option privilegiee. Mais, comme l’a dit M. Gran¬ 
di, ils ne sont pas toujours realisables, et l’on se retrouve 
parfois face a des compromis plutot deleteres aux termes 


19-10395 


9/22 



S/PV.8504 


Expose du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 


09/04/2019 


desquels les refugies sont encourages a retourner dans 
leur region d’origine dans des circonstances qui sont tres 
loin d’etre sures, volontaires ou dignes. Je pense qu’il a 
raison de nous mettre au defi d’etre plus strategiques, et 
je serais heureuse qu’il en dise davantage a cet egard. 

Lorsqu’on se penche sur les differents pays qu’il 
a evoques, je crois qu’ils montrent bien que la realite 
est difficile. J’ai trouve preoccupants ses propos sur la 
Libye. Je regrette que le personnel soit sous pression. 
S’il y a quoi que ce soit d’autre qu’il puisse nous dire 
sur les mesures immediates qui seraient utiles, cela 
alimenterait les discussions que nous esperons avoir sur 
la Libye dans le courant de la semaine. 

En Syrie, nous ne sommes pas favorables aux 
retours lorsque les conditions ne le permettent pas et 
nous attendons du HCR qu’il continue de fixer la norme 
qui consiste a faire en sorte que les retours soient surs, 
dignes et volontaires. 

En ce qui concerne le Myanmar, nous avons 
travaille d’arrache-pied avec le HCR et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement pour tenter 
de contribuer a creer des conditions propices. Les 
34 projets mentionnes par le Haut-Commissaire 
sont encourageants, mais ils ne sont assurement pas 
suffisants. Nous serions heureux qu’il nous en dise plus 
sur la maniere exacte dont nous, membres du Conseil, 
pourrions aider a developper ces projets et qu’il nous 
indique ou en est exactement le memorandum d’accord 
avec le Gouvernement. 

Cela etant dit, nous sommes conscients des defis 
que presente une situation telle que celle impliquant les 
Rohingya, le Myanmar et le Bangladesh. Nous n’avons 
pas d’obsession ideologique quant au deroulement du 
processus de rapatriement aussi longtemps que les 
principes internationaux sont respectes. Demain aura 
lieu une seance d’information sur le Venezuela, au cours 
de laquelle les chiffres cites par le Haut-Commissaire 
trouveront toute leur pertinence. J’ai hate d’entendre ce 
que les representants du Perou et de la Colombie auront 
a dire dans le courant de la semaine sur la charge que 
represented les refugies. 

Je voulais aborder le Pacte mondial pour des 
migrations sures, ordonnees etregulieres. De notre point 
de vue, il represente une occasion majeure d’apporter 
des solutions de plus long terme, en examinant l’emploi, 
l’education et les infrastructures, ainsi que les moyens de 
subsistance envisageables mais, comme nous le savons 
tous, il faut l’appliquer d’une maniere qui soutienne les 


genereux pays et communautes d’accueil. Il me semble 
que l’approche mobilisant l’ensemble de la societe qui 
est enoncee dans le Pacte mondial est probablement la 
demarche idoine, d’autant qu’elle met a contribution une 
combinaison d’acteurs competents et, ce faisant, permet 
au HCR de se concentrer sur son mandat fondamental. 
Nous attendons avec impatience que se tienne le premier 
forum mondial sur les refugies en decembre, et nous 
sommes prets a jouer notre role. 

Enfin, j’ai ete frappee par ce que M. Grandi a 
dit au sujet de la toxicite qui empoisonne le debat. Je 
crois que le Conseil doit revenir sur ce sujet. Lorsque 
nous examinons les situations de pays individuels, nous 
devons rappeler les principes humanitaires en jeu. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais) : Avant 
tout, je remercie M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, de son expose tres 
tonique. Je profite egalement de cette occasion pour me 
faire l’echo de mes collegues et le feliciter, ainsi que son 
personnel, de leur engagement, de leur travail quotidien 
et de l’aide qu’ils apportent a toutes ces pauvres gens aux 
prises avec des situations humanitaires tres difficiles. 

Rien que l’annee derniere, 68,5 millions de per- 
sonnes ont ete deplacees de force. C’est un nombre elo¬ 
quent et j’abonde dans le sens du Haut-Commissaire 
lorsqu’il dit que les afflux de refugies ne sont que le 
symptome de conflits en cours, de violations syste- 
matiques et generalisees des droits de l’homme, de 
mauvaise gestion, de corruption economique, etc. De 
fait, tous ces refugies viennent a peine de cinq ou six 
pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite : 
M. Grandi a mentionne la Syrie, le Myanmar et la Libye; 
et je peux egalement aj outer l’Afghanistan, le Soudan du 
Sud, la Somalie et, enfin et surtout, un pays qui est notre 
proche voisin europeen, l’Ukraine. Nous sommes face 
a plusieurs defis. Comme il l’a dit, nous devons ceuvrer 
non pas a guerir des symptomes - ce ne serait pas suffi- 
sant - mais a remedier aux causes profondes de ces flux 
de refugies et de deplaces. Pour y parvenir de la ma¬ 
niere la plus efficace, nous devons adopter une approche 
holistique. En 2005, tous nos dirigeants ont reconnu le 
lien entre securite, developpement et droits de l’homme. 
Si nous, membres du Conseil, voulons nous nous atta- 
quer a ces problemes, nous devons les examiner sous 
ces trois angles. 

Je voudrais aborder trois questions qui sont d’une 
grande importance pour la Pologne : le droit internatio¬ 
nal humanitaire, la situation des enfants, et la situation 
des personnes handicapees. 
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Premierement, la promotion et le respect du droit 
international humanitaire, du droit des refugies et du 
droit international des droits de l’homme sont essentiels 
pour assurer la protection de la vie, de la sante et de la 
dignite des personnes prises au piege du conflit. Cette 
annee, alors que nous marquons le soixante-dixieme 
anniversaire des Conventions de Geneve et le vingtieme 
anniversaire du programme de protection des civils, 
nous devons redoubler d’efforts et demander aux Etats et 
aux acteurs non etatiques de respecter, d’appliquer et de 
faire respecter partout dans le monde et sans equivoque 
le droit international humanitaire. En outre, le Conseil 
de securite et tous les Etats Membres de l’ONU doivent 
assurer la protection des activites humanitaires et la 
vie du personnel medical et humanitaire. Je salue aussi 
les efforts faits a cet egard par nos collegues allemand 
et frangais. 

Les enfants comptent pour pres de la moitie des 
populations refugiees. Je suis moi-meme pere d’un en¬ 
fant de 7 ans et il est difficile d’imaginer qu’il doive 
s’enfuir de notre foyer sans nourriture et sans possibi¬ 
lity d’aller a l’ecole. Les enfants sont particulierement 
vulnerables et doivent beneficier d’une assistance, d’une 
protection, de soins de sante, d’une education et d’un 
soutien psychosocial appropries. Les femmes et les en¬ 
fants sont exposes a l’immense menace que sont la traite 
et les violences sexuelles. 

Les personnes handicapees se heurtent a des 
obstacles en matiere d’acces a une aide humanitaire et 
a des soins de sante vitaux et sont les plus exposees 
au risque de violence, d’exploitation et d’exclusion des 
services disponibles. Je voudrais rappeler ce que disait 
le Secretaire general de l’ONU, M. Antonio Guterres, 
quant il occupait le poste de Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies : 

« Trop souvent invisibles, trop souvent oublies, 
et trop souvent negliges, les refugies handicapes 
sont parmi les populations deplacees qui sont les 
plus isolees, les plus socialement exclues et les 
plus marginalisees ». 

Les deplacements forces, qu’ils soient dus a des 
catastrophes ou lies a des conflits, provoquent d’im- 
menses souffrances humaines. Garantir les droits de 
tous les groupes vulnerables et repondre a leurs besoins 
doit etre au cceur de la reponse internationale a la ques¬ 
tion des refugies. 

Je voudrais, pour conclure, remercier encore une 
fois le Haut-Commissaire Grandi de son expose. Nous 


appuyons les activites du Haut-Commissariat pour les 
refugies visant a preserver les droits et le bien-etre des 
refugies a travers le monde. Nous voudrions encourager 
le Haut-Commissaire a faire plus souvent rapport au 
Conseil, en particulier lorsqu’une action rapide est 
necessaire. La Pologne continuera d’ceuvrer au Conseil 
de securite pour garantir la paix et prevenir les conflits. 

Enfinje voudrais demander au Haut-Commissaire 
comment il pergoit le processus de renforcement du lien 
non seulement entre la securite et le developpement, 
mais egalement avec les droits de l’homme - ce troisieme 
pilier que nous devons pas oublier - pour faire face aux 
differentes situations humanitaires dans le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Pologne, qui a pu, je crois, prendre 
un peu du temps du representant de la Chine, dont la 
declaration a ete plus breve. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, j’ai une idee innovante 
concernant le sablier : placez-le horizontalement quand 
je prends la parole. 

(/ ’orateur pour suit en russe) 

Nous souhaitons la bienvenue parmi nous au 
Conseil au Haut-Commissaire pour les refugies et 
nous le remercions de son expose. Nous sommes tres 
reconnaissants au Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) du travail efficace qu’il effectue 
dans des situations de crises humanitaires majeures dans 
le monde, qui entrainent des flux massifs de refugies. 
Nous esperons que le nouveau pacte mondial sur les 
refugies, dont mon pays a appuye l’adoption, permettra 
de renforcer le regime international de protection 
des refugies. 

L’aide fournie aux refugies et aux apatrides est 
aujourd’hui un element crucial des efforts complexes 
visant a maintenir la paix, la securite et la stability 
internationales. Nous sommes nous aussi preoccupes 
par la situation migratoire difficile en Europe, causee 
notamment par l’arrivee non controlee et continue de 
personnes en provenance du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord. Les cas de deces en mer et la presence 
d’enfants non accompagnes dans les flux migratoires 
mixtes sont particulierement preoccupants. Nous nous 
sentons contraints de dire une fois encore que cette 
situation est, pour une grande part, la consequence de 
l’ingerence irresponsable dans les affaires interieures 
d’Etats du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. La 
situation des refugies et des migrants forces en Libye, 
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qui sont detenus dans des centres de detention et sont 
victimes de differentes formes de mauvais traitements, 
necessite une attention et des solutions, comme le Haut- 
Commissaire l’a dit aujourd’hui. 

La Russie contribue au renforcement du 
regime international de protection des refugies. Nous 
accueillons et installons un grand nombre de refugies 
et de migrants forces en provenance de differents Etats, 
y compris l’Ukraine, en fournissant une assistance 
humanitaire considerable par les voies bilaterales et 
multilaterales et en aidant les Etats d’origine a creer 
les conditions favorables au retour des refugies. En ete 
2018, la Russie a lance une initiative pour faciliter le 
retour volontaire des refugies syriens, et nous observons 
une dynamique soutenue dans ce processus. Pres 
de 1000 personnes retournent chaque jour en Syrie, 
essentiellement du Liban et de la Jordanie. Depuis 
juillet 2018, plus de 177 000 personnes au total y sont 
retournees. Nous devons aider les Syriens a realiser 
ce droit legitime. Nous sommes convaincus que les 
organisations humanitaires internationales doivent jouer 
un role toujours plus grand a cet egard, et nous invitons 
instamment le HCR a redoubler d’efforts pour aider au 
rapatriement des Syriens. Pour sa part, la Russie s’active 
aussi dans ce domaine. De plus en plus de regions du 
pays deviennent sures pour la population. Nous nous 
efforgons activement de reconstruire l’infrastructure de 
base comme l’approvisionnement en eau et en electricite, 
les ecoles, les hopitaux et les logements, nous procedons 
au deminage humanitaire, et nous prodiguons les soins 
d’urgence a ceux qui en ont besoin. 

Je voudrais souligner en particulier que le proces¬ 
sus de retour des Syriens refugies et deplaces doit etre 
volontaire, et ne doit pas etre limite par des conditions 
artificielles ou politise, comme certains essayent de le 
faire en intimidant ouvertement ceux qui souhaitent 
retourner chez eux et en les empechant de quitter les 
camps de refugies. Au lieu d’etre utilisee pour aider les 
refugies a retourner chez eux et a s’y reinstaller de fagon 
permanente, l’aide internationale va essentiellement aux 
camps de refugies en dehors de la Syrie et maintient 
ainsi le satu quo. Nous sommes particulierement pre- 
occupes par la situation dans le camp de Roukban, ou 
des dizaines de milliers de personnes sont maintenues 
sous perfusion humanitaire dans des condition absolu- 
ment inacceptables. Une majorite ecrasante d’entre elles 
veulent quitter le camp. La Russie a ouvert deux couloirs 
humanitaires pour leur permettre de quitter le camp, et 
le Gouvernement syrien a aussi pris les mesures neces- 
saires pour permettre leur evacuation vers les lieux de 


residence de leur choix a Lattaquie, Khalidiye, el-Amar, 
Homs, Mkhin, Qariatein et Palmyre, ainsi que dans les 
banlieues de Damas et d’Alep. 

De concert avec les representants du HCR, du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
de la Societe du croissant-Rouge syrien et des autorites 
syriennes, les militaires russes ont organise nombre de 
reunions de coordination pour concevoir des mesures 
graduelles visant a reinstaller les residents de Roukban. 
Nous sommes disposes a poursuivre le dialogue concer- 
nant Roukban avec toutes les parties interessees, notam- 
ment l’ONU, les Etats-Unis et la Jordanie, sans condi¬ 
tions prealables ou politisation des aspects humanitaires 
de ce probleme. 

Je voudrais, pour conclure, dire a nouveau que 
la Russie entend continuer de fournir un appui et une 
aide systematiques aux activites du HCR, qui sont d’une 
importance vitale pour les millions de personnes qui ont 
ete forcees d’abandonner leurs foyers. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
convoque la presente seance d’information et nous 
remercions le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, M. Filippo Grandi, de son expose 
complet et opportun, ainsi que du travail que lui-meme 
et son personnel devoue effectuent dans des situations 
tres difficiles. 

Le Perou suit avec une attention soutenue et avec 
preoccupation la situation alarmante que vivent les 
quelque 25 millions de refugies dans le monde, et exprime 
sa solidarity avec ces populations. Nous reconnaissons 
que cette situation a la capacite de peser sur tous les Etats, 
et de fagon particuliere sur les pays en developpement. 
Face a ces chiffres alarmants, qui tendent a augmenter 
annee apres annee, nous saluons l’adoption du pacte 
mondial sur les refugies en decembre 2018, qui constitue 
une base juridique pour creer des mecanismes plus 
justes et plus equitables et lutter contre la xenophobie 
et la discrimination. Ce pacte reaffirme l’engagement 
pris par la communaute internationale de trouver des 
outils de cooperation face aux problemes transfrontieres 
et d’aider a ameliorer les conditions des pays d’origine 
pour faciliter le retour sur et volontaire des refugies. II 
est particulierement interessant d’encourager une mise 
en oeuvre qui associe divers secteurs, en particulier les 
institutions financieres internationales et regionales, et 
c’est pourquoi nous voudrions demander a M. Grandi de 
developper davantage ses observations a cet egard. 
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Cette question est une question prioritaire pour le 
Conseil et il suffit de rappeler, pour s’en convaincre, que 
57 % des refugies dans le monde proviennent de pays qui 
sont inscrits a l’ordre du jour du Conseil, qu’il s’agisse du 
Soudan du Sud, de l’Afghanistan, de la Syrie, de la grave 
situation des Rohingya au Bangladesh ou encore des 
conditions terribles dans lesquelles vivent les migrants 
et les refugies en Libye, et qui risquent encore de se 
degrader en raison des affrontements recents. De meme, 
nous sommes preoccupes par l’augmentation constante 
du nombre de refugies et de migrants venezueliens sur 
l’ensemble de notre continent, y compris dans mon 
propre pays, et par la gravite de leur situation, une 
question qui sera abordee en detail demain. Nous tenons 
a souligner l’esprit de solidarity et les ressources qui ont 
ete mobilisees par les pays qui accueillent ces refugies, 
en depit des difficultes que cela suscite. 

Le Perou estime qu’il est indispensable de 
s’attaquer aux causes profondes de ces deplacements 
internationaux et de reagir collectivement, en temps 
voulu, aux divers defis et vulnerability auxquels nous 
sommes tous confrontes, tels que les changements 
climatiques, la desertification, les inegalites croissantes, 
la corruption, l’accumulation d’armes ou l’extremisme 
violent menant au terrorisme, entre autres phenomenes 
de portee mondiale et a dimension transnationale. II 
faut s’attaquer a tous ces problemes en faisant participer 
davantage les femmes et les jeunes, car c’est le seul 
moyen de garantir la definition d’une vision commune 
pour un avenir pacifique, ouvert a tous et durable. 

A cet egard, le Conseil de securite a un role a 
jouer dans la hierarchisation des efforts et des outils 
pour prevenir les conflits et instaurer une paix durable. 
IL faut encourager a cette fin une demarche plus 
systemique, fondee sur une analyse des risques et des 
plans de gestion, qui doivent etre fournis en temps voulu 
par le Secretaire general et les divers organismes et 
programmes du systeme des Nations Unies. 

En guise de conclusion, le Perou tient a redire son 
attachement a l’important travail realise par M. Grandi 
et le HCR. Nous esperons avoir l’occasion de poursuivre 
notre echange de vues a l’avenir. Nous ne doutons pas 
que sous sa direction, au-dela de la complexity des 
crises actuelles de refugies et avec l’appui et la volonte 
politique de la communaute internationale, nous serons 
en mesure d’offrir une nouvelle chance aux millions de 
personnes qui, aujourd’hui, se trouvent en situation de 
grande vulnerability. 


M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
souhaite la bienvenue a M. Filippo Grandi et le remercie 
chaleureusement de l’expose detaille et complet qu’il 
vient de faire. Je tiens aussi a saluer le role important du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). J’apprecie a sa juste valeur la relation que le 
Koweit entretient avec le HCR, en particulier parce 
que mon pays patit de la crise des refugies qui sevit 
dans de nombreux Etats de notre region. Nous avons 
contribue autant que possible a Faction du HCR par des 
contributions volontaires, et nous continuerons a le faire 
afin d’attenuer les souffrances des refugies. 

M. Grandi a donne de nombreux details importants 
dans son expose, et je ne repeterai pas les chiffres qu’il 
a cites. Toutefois, il est evident qu’il existe un lien entre 
Faction du Conseil de securite et celle du HCR. Lorsque 
le Conseil ne parvient pas a regler, contenir ou gerer un 
conflit, cela complique le travail du HCR et des autres 
institutions specialisees competentes. Il y a done un 
effet de vases communicants entre Paction du Conseil 
et celle du HCR, et d’autres organismes competents. 
L’incapacite a prevenir le declenchement des conflits 
et de s’attaquer a leurs causes profondes provoque des 
flux de refugies dont le cout politique et financier est 
enorme, ce qui entraine une destabilisation au niveau 
regional. S’enclenche alors un cercle vicieux entre 
conflits et deplacements. 

Le Koweit estime qu’il est important de regler 
les conflits le plus tot possible afin d’eviter qu’ils 
ne s’aggravent. Il faut aussi s’attaquer a leurs causes 
profondes si l’on veut faire en sorte qu’ils ne se 
reproduisent pas. C’est tout a fait conforme a la vision du 
Secretaire general et au role de l’Organisation qui, par 
l’intermediaire de tous ses organes, se doit d’atteindre 
cet objectif. Le Conseil de securite doit jouer son role et 
assumer ses responsabilites en utilisant tous les outils a 
sa disposition pour mettre fin aux conflits et maintenir 
la paix et la securite internationales. 

Il est clair que ce n’est qu’en les abordant de 
maniere globale et dans toutes leurs dimensions qu’on 
parviendra a regler durablement et efficacement les 
problemes lies aux deplacements forces. Une crise 
internationale appelle une reponse internationale, fondee 
sur la cooperation aux niveaux regional et mondial. Nous 
attachons une grande importance aux efforts deployes 
par le HCR, qui s’appuie pour cela sur le pacte mondial 
sur les refugies. Nous appelons egalement au respect du 
droit international, du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, ainsi 
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qu’a la pleine application des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

L’aide humanitaire est un element important de la 
reponse a la crise actuelle des deplacements. Preserver 
la dignite de tous ceux qui sont dans le besoin exige des 
plans efficaces et a court terme ainsi que des solutions 
durables et a long terme. La communaute internationale 
continue de se montrer genereuse et solidaire a l’egard 
des refugies partout dans le monde, comme l’a note 
M. Grandi dans son expose. II convient de souligner 
l’importance du role joue par les communautes et les 
Etats qui accueillent un nombre important de refugies 
et leur fournissent un appui. Nous soulignons egalement 
le role des institutions, de la societe civile et des 
organisations non gouvernementales qui travaillent sans 
relache pour offrir une vie digne et une seconde chance 
a tous ceux qui en ont besoin dans les zones de conflit. 

L’ONU et les autres organisations humanitaires 
doivent pouvoir faire leur travail et fournir, sans entrave, 
une assistance humanitaire complete ainsi que des 
services de base aux refugies, notamment en matiere de 
sante et d’education, en plus d’un soutien psychologique 
et social. Nous invitons instamment la communaute 
internationale a continuer d’appuyer le HCR. 

J’aurais deux questions. 

Premierement, en ce qui concerne la fourniture 
de l’aide humanitaire a ceux qui en ont besoin, nous 
avons pu voir les problemes auxquels les organismes des 
Nations Unies, y compris le HCR, ont du faire face pour 
pouvoir atteindre les personnes en mal d’assistance, ce 
qui leur a parfois pris des mois. Le Kowei't a propose 
a plusieurs reprises qu’il ne soit pas possible d’user du 
droit de veto au Conseil pour empecher la fourniture 
d’une aide aux personnes deplacees et aux refugies. Face 
a une telle situation, y-a-t-il autre chose que le Conseil 
pourrait faire? 

Deuxiemement, en ce qui concerne le memo¬ 
randum d’accord entre le HCR et le Gouvernement du 
Myanmar, M. Grandi a evoque la question des refugies 
rohingya et de leur retour dans des conditions sures, 
dignes et sur une base volontaire. II s’agit la d’une exi¬ 
gence internationale. Le Myanmar affirme qu’il n’est 
pas oppose au retour des refugies, et le Bangladesh dit 
qu’il est lui aussi d’accord que ces refugies rentrent chez 
eux. A l’approche de la date d’expiration du memoran¬ 
dum d’accord et alors que les conditions sur le terrain 
ne sont pas encore propices a leur retour, comment 


pouvons-nous contribuer a ameliorer la situation et ac- 
celerer le retour des refugies dans leurs lieux d’origine? 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier le Haut-Commissaire pour les refugies, 
M. Filippo Grandi, pour son intervention tres eclairante 
mais aussi tres importante. Au-dela, qu’il me soitpermis 
aussi de rendre un hommage tres appuye a son action et 
aux equipes du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) pour leur travail remarquable 
afin de proteger les refugies et de defendre leurs droits. 
Le HCR peut compter, comme le Haut-Commissaire 
le sait, sur l’appui resolu de la France dans le cadre de 
notre partenariat exemplaire, ainsi que sur l’engagement 
de la France en faveur du respect inconditionnel du droit 
d’asile en Europe et partout dans le monde. 

Le Haut-Commissaire l’a rappele, 2019 est l’an- 
nee d’un sombre record : 70 millions de personnes 
contraintes a l’exil ou refugiees. Sans entrer ici dans 
une enumeration des pays concernes, je souhaiterais 
en echo a ces propos insister sur trois priorites qui, me 
semble-t-il, doivent guider notre action : le partage des 
responsabilites d’abord, la reponse aux causes profondes 
des deplacements ensuite, et le respect de principes pour 
guider et aider le retour des refugies. 

D’abord done, j’aborderai la question du partage 
des responsabilites et de l’exigence de solidarity. L’accueil 
des refugies est autant une obligation internationale 
qu’un devoir moral. II est de la responsabilite des Etats 
de proteger sur leur territoire les ressortissants etrangers 
qui ont fui leur pays a la suite de persecutions. Nous 
devons egalement assurer des voies sures et legales pour 
ces personnes, qui s’exilent trop souvent, on le sait tous, 
au peril de leur vie. C’est dans cet esprit que la France 
a organise des missions de protection, en lien avec le 
HCR, au Niger et au Tchad : environ 1150 refugies, 
particulierement vulnerables, ont ainsi pu etre reinstalls 
en France dans ce cadre. 

Nous devons egalement tout faire pour soutenir les 
pays qui sont en premiere ligne face aux deplacements 
de grande ampleur. Ce n’est qu’a travers une approche 
concertee que nous parviendrons a ameliorer la prise 
en charge des refugies et que nous aboutirons a une 
meilleure gestion des flux migratoires. Nous devons 
egalement accroitre nos efforts pour lutter contre les 
trafiquants et les passeurs. C’est egalement une priorite. 

C’est dans cet esprit que le pacte mondial sur 
les refugies, et que nous l’avons adopte. Nous devons 
redoubler d’efforts pour entrer desormais dans la phase 
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de mise en oeuvre de ce pacte. Le Forum mondial sur 
les refugies organise en decembre par le HCR sera une 
etape majeure pour apporter une reponse collective, 
une reponse efficace aux defis lies a la protection 
et a la prise en charge des refugies. La France sera 
au rendez-vous aux cotes du HCR, qui est de loin la 
premiere institution internationale beneficiaire de l’aide 
humanitaire franqaise, et nous appelons l’ensemble des 
Etats et acteurs pertinents a y participer et a s’engager 
en vue de la mise en oeuvre de ce pacte. 

Le deuxieme point concerne la reponse aux causes 
profondes des deplacements de populations. Chacun le 
sait, l’insecurite et les violations massives des droits de 
l’homme qui caracterisent malheureusement les conflits 
sont parmi les premieres causes de deplacements. II 
importe de prevenir ces violations et de les reprimer. 

Et il revient egalement au Conseil de securite 
de creer les conditions d’un reglement durable des 
crises. En Syrie, ou plus de 6 millions de personnes 
sont deplacees a l’interieur du pays et 5,7 millions sont 
refugiees, seul un processus politique credible sera a 
meme de garantir la stability et d’eviter de nouveaux 
flux de refugies. En Libye, l’escalade de la violence a 
deja pousse 2800 personnes ces derniers jours a quitter 
les zones de conflit et aggrave la situation deja tres 
precaire des migrants et des refugies. Nous appelons 
tous les responsables libyens a rester engages dans le 
processus mene par le Representant special du Secretaire 
general, car seule une solution politique permettra de 
stabiliser durablement le pays et de relever les defis lies 
aux migrations. J’aurais a cet egard une question pour 
le Haut-Commissaire concernant la cooperation entre le 
HCR et les autorites libyennes pour assurer la protection 
des migrants et des refugies. 

S’agissant des refugies palestiniens, qui sont plus 
de 5 millions dans la region, nous appelons la aussi a 
une solution realiste, equitable, juste et durable dans 
le cadre d’un futur accord israelo-palestinien, sur la 
base des parametres internationalement agrees. D’ici 
la, l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
doit continuer a beneficier de tout notre soutien, dans le 
contexte de la suspension de la contribution americaine. 
La France, pour ce qui la concerne, a double cette annee 
sa contribution a l’Office. 

Enfin, au Venezuela, dont nous reparlerons 
demain, environ 5000 personnes quittent le pays 
chaque jour et il y a desormais plus de 3,4 millions de 
migrants et refugies venezueliens. Les origines de cette 


crise sont politiques et institutionnelles et seules de 
nouvelles elections presidentielles libres, transparentes 
et credibles permettront d’y mettre fin. 

Enfin, mon troisieme point concerne le respect 
de principes fondamentaux pour le retour des refugies. 
Il est de note responsabilite a tous de veiller au caractere 
volontaire des retours de refugies dans leur pays d’origine. 
Les Etats doivent s’assurer des conditions de retour 
sures et dignes, sur la base d’un acces a l’information 
concernant le lieu envisage pour leur retour. Chacun 
sait aujourd’hui qu’en Syrie ou en Birmanie, pour ne 
prendre que ces deux exemples, de telles conditions ne 
sont absolument pas remplies aujourd’hui. En Syrie, la 
France est extremement preoccupee par les informations 
faisant etat d’arrestations arbitraires de refugies de 
retour chez eux par les services de securite syriens. En 
Birmanie, il n’y aura pas de retour possible pour les 
refugies rohingya sans une pleine liberte de circulation 
et un acces entier aux services de base. 

Pour revenir a ce qu’a dit le Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies au debut de 
son importante intervention, l’attitude a l’egard des 
refugies est l’un des marqueurs d’une epoque et de la 
boussole qui guide nos contemporains. Alors en echo 
a sa declaration, je voudrais reiterer ici la conviction 
de la France que seule une approche globale et 
collective, responsable et solidaire, permettra de 
repondre efficacement et durablement au defi pose par 
l’augmentation du nombre de refugies. La France est 
determinee a continuer a ne menager aucun effort en 
ce sens. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Les Etats-Unis sont determines a aider 
les personnes deplacees en raison de circonstances 
independantes de leur volonte. De ce fait, nous demeurons 
le plus important donateur d’aide humanitaire dans 
le monde. 

Nous nous efforqons de fournir une assistance 
aussi pres que possible des foyers des refugies afin de les 
aider jusqu’a ce qu’ils puissent rentrer chez eux en toute 
securite, volontairement et dans la dignite. Toutefois, les 
besoins humanitaires depassent largement les capacites 
d’un seul donateur. Nous encourageons les autres Etats, 
ainsi que les acteurs du developpement et le secteur 
prive, a accroitre leurs contributions humanitaires dans 
le monde entier. 

Comme de nombreux collegues Font dit, le pacte 
mondial sur les refugies constitue une base pour une 
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reponse previsible et un meilleur partage des charges 
entre les Etats Membres. Nous soutenons les principaux 
objectifs du pacte. Nous encourageons les pays qui 
n’accueillent pas de refugies et les pays qui ne fournissent 
pas d’aide humanitaire a faire davantage. Nous sommes 
favorables a l’assouplissement des pressions sur les pays 
d’accueil des refugies, y compris par le biais d’options 
de pays tiers, et la facilitation des perspectives autres 
que la reinstallation traditionnelle. Nous appuyons 
egalement les efforts visant a ameliorer les conditions 
dans les pays d’origine pour permettre des retours surs 
et volontaires. 

Nous saluons les efforts considerables deployes 
par les nombreux pays hotes. Cela inclut des pays qui 
ont ouvert leurs portes a la situation sans precedent de 
millions de personnes vulnerables du Venezuela et de 
la Syrie. 

Nous prenons note des mesures admirables que 
les pays du monde entier prennent pour proteger les re¬ 
fugies. L’Ethiopie elargit faeces des refugies au travail, 
a l’education et a d’autres services de base. La Jorda- 
nie s’est engagee a autoriser tous les enfants a acceder a 
l’education publique. En Turquie, pres de 4 millions de 
refugies ont acces gratuitement aux soins de sante, au 
travail et a l’education. La Thailande a accorde la natio¬ 
nality a plus de 30 000 apatrides et le Pakistan a entame 
un dialogue national sur la possibility d’offrir la citoyen- 
nete aux refugies qui y sont nes. 

Nous devons eviter la tentation d’insister 
prematurement pour que les individus soient renvoyes 
dans les pays ou regions qu’ils ont fui. La Syrie est un 
exemple ou, comme le Haut-Commissaire vient de nous 
le dire, la plupart des refugies ne sont pas prets a rentrer. 
Les conditions dans de nombreux lieux de retour ne sont 
pas sures. Nous sommes preoccupes par les informations 
faisant etat de retours involontaires dans certains 
contextes et demandons aux Etats d’agir conformement 
a leurs obligations en vertu du droit international et 
de respecter le principe de non-refoulement. Nous 
encourageons le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et ses partenaires a redoubler d’efforts 
pour surveiller la situation des personnes qui retournent 
dans leur region d’origine, qu’il s’agisse de refugies ou 
de personnes deplacees. Dans ce contexte, je voudrais 
demander au Haut-Commissaire son point de vue non 
politise sur les options qui s’offrent actuellement aux 
residents du camp de Roukban et dans quelle mesure 
il estime qu’ils ont la possibilite de rentrer chez eux de 
maniere sure, volontaire et digne. 


Nous encourageons les Etats a eviter les actions 
qui pourraient exacerber les deplacements. Le retour 
des refugies a plus de chances d’etre durable si des 
garanties de base, telles que les droits legaux, l’acces a 
la terre, le logement, les services sociaux et f inclusion 
economique, sont en place. Cela reduit la probability 
que les refugies aient de nouveau besoin de chercher 
un lieu sur au-dela des frontieres internationales. Nous 
appuyons pleinement ce que le Haut-Commissaire a dit 
s’agissant de trouver des solutions des le debut d’une 
crise de deplacement de population, de s’attaquer aux 
causes profondes et aux moteurs de deplacement, et de 
gerer efficacement les deplacements dus a des facteurs 
multiples ou a des flux migratoires mixtes. Comme 1’a 
dit le Secretaire Pompeo, le meilleur moyen d’aider est 
d’ceuvrer pour mettre fin aux conflits qui sont a f origine 
des deplacements. La recherche d’une solution a ces 
conflits est une responsabilite fondamentale du Conseil 
que nous devons pleinement assumer. 

Depuis plus d’un an, nous nous efforgons de nous 
attaquer aux causes profondes de la crise humanitaire 
au Venezuela par l’intermediaire de cette instance, en 
vain. II est autant mensonger aujourd’hui qu’au debut 
de la crise de dire aux pays voisins du Venezuela, qui 
accueillent collectivement plus de 3 millions de refugies, 
que la situation ne menace pas la security et la stability 
regionales. Nous continuerons de tirer la sonnette 
d’alarme sur la situation humanitaire catastrophique 
du peuple venezuelien, notamment durant le debat 
de demain. 

Je vous remercie a nouveau. Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance pour 
debattre de la situation de millions de personnes 
deplacees dans le monde, qui ont les memes espoirs et 
les memes reves pour l’avenir que nous tous : faeces a 
l’education pour nos enfants, aux responsabilites et aux 
droits fondamentaux de la citoyennete democratique, et, 
surtout, a la surete et a la security afin de pouvoir vivre 
une vie normale. Les Etats-Unis resteront a la tete des 
efforts visant a soutenir cet avenir. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, pour l’initiative de cette reunion, ainsi que 
M. Grandi pour son expose inspirant. 

Comme nous le savons, le nombre des per¬ 
sonnes deplacees n’a jamais ete aussi eleve dans le 
monde : 68,5 millions, y compris plus de 25 millions de 
refugies. Ce briefing a par consequent toute sa place a 
l’ordre du jour du Conseil de security, au regard des liens 


16/22 


19-10395 



09/04/2019 


Expose du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 


S/PV.8504 


entre les conflits et les flux de refugies et de deplaces. A 
cet egard, je voudrais dire que cette forte augmentation 
des deplacements forces ne peut pas devenir le baro- 
metre du declin de notre capacite a prevenir, contenir et 
resoudre les conflits. L’apparition de flux de refugies ou 
de deplaces internes est dans beaucoup de cas un signal 
d’alerte. Ils devraient done etre consideres comme un 
indicateur d’alerte precoce et devraient, comme tels, fi- 
gurer dans les analyses et les rapports soumis au Conseil 
de securite afin d’ameliorer notre capacite de reaction et 
de prevention. Je voudrais demander au Haut-Commis- 
saire pour les refugies ses vues a ce sujet et comment il 
pense que nous pourrions davantage travailler sur cet 
aspect d’alerte precoce. 

Deuxiemement, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) met la protection au cceur 
de son mandat. La Belgique soutient cette centralite 
de la protection a travers un partenariat fort avec le 
HCR. Cette protection doit demeurer centrale dans toute 
action humanitaire soutenant les personnes deplacees : 
celles-ci sont en effet confrontees a de nombreux 
risques supplementaires, allant des discriminations 
jusqu’aux violations graves de leurs droits. Compte 
tenu de la vulnerability supplemental des femmes 
et des enfants aux risques de violations, y compris les 
violences sexuelles, nous appelons les Nations Unies 
et les autres partenaires humanitaires a accorder une 
attention particuliere a leurs besoins specifiques, et a 
mettre a disposition des victimes de violences sexuelles 
des services medicaux et psychosociaux specialises. 

En termes de protection, nous rappelons que 
les personnes deplacees sont protegees par les droits 
de l’homme et, selon le cas, par le droit international 
humanitaire et le droit des refugies. Nous appelons tous 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
a respecter le principe de non-refoulement. 

Le Haut-Commissaire a parle de la question du 
retour. Nous pensons que le retour et la reintegration 
doivent faire partie integrante des processus de paix. 
Les parties au conflit doivent donner les garanties 
necessaries pour que les refugies puissent rentrer 
de maniere sure, volontaire, digne, bien informee et 
durable. Des mesures d’accompagnement doivent etre 
mises sur pied, dans le sens d’une reconciliation durable 
et d’une justice transitionnelle. Par ailleurs, les refugies 
eux-memes, ainsi que les diasporas, peuvent contribuer 
utilement aux efforts de paix et de reconciliation, et leur 
role d’acteur dans ces processus devrait etre soutenu. 


Enfin, ce nombre bouleversant de deplacements 
forces, y inclus de refugies, nous amene a reaffirmer 
l’importance de la cooperation internationale en matiere 
de refugies. A cet egard, la Belgique soutient le pacte 
mondial sur les refugies, qui a ete elabore par le HCR, et 
espere que son adoption contribuera a donner un nouveau 
souffle a cette cooperation internationale. Constatant 
que presque 60% des refugies sont accueillis par 
seulement 10 pays et que 85 % des refugies se trouvent 
dans des pays en developpement, le pacte priorise, a 
juste titre, le soutien aux pays d’accueil, le partage des 
responsabilites et des charges, ainsi que la recherche 
de solutions durables. Cette approche permet d’eviter 
des generations perdues, surtout dans des situations 
de crises prolongees, en raison du manque de soins de 
sante, d’education et de soutien psychosocial. 

Je ne voudrais pas terminer sans rendre hommage 
a cet egard au travail remarquable effectue par le Haut- 
Commissaire et ses equipes. 

Le President {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Je vais reprendre la ou M. Pecsteen de 
Buytswerve s’est arrete, et remercier, M. Grandi, pour 
son travail. M. Grandi oeuvre pour aider les personnes 
qui se trouvent dans une situation 6 combien difficile. 
Notre collegue de la Republique dominicaine a donne 
des exemples dans le monde entier. Lorsque nous 
parlons de 70 millions de refugies, nous parlons du 
sort de 70 millions de personnes - enfants, femmes et 
hommes. Par consequent, nous encourageons M. Grandi 
a poursuivre son travail. II rayonne toujours d’espoir et 
d’optimisme, deux elements dont nous avons besoin. Je 
pense que c’est la seule maniere de relever ce defi. Je lui 
demande de bien vouloir poursuivre son travail. II pourra 
compter sur le soutien indefectible de l’Allemagne. 
Nous essayons d’etre un partenaire fiable. II me semble 
qu’en 2018, nous etions le deuxieme plus important 
contributeur au Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. Comme d’autres l’ont fait, je demande 
a M. Grandi d’exprimer a tout son personnel notre 
admiration et notre soutien pour tout ce qu’il accomplit. 

Comme l’ont dit nos collegues fran?ais, beige et 
americain, le pacte mondial sur les refugies marque un 
veritable tournant, et demontre la capacite du systeme 
multilateral de s’attaquer a des questions extremement 
complexes. Pour reprendre les propos du Haut- 
Commissaire, la clef, ce sont la solidarity partagee 
et, comme d’autres Pont dit, le partage equitable des 
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charges et des responsabilites. Bien entendu, c’est a 
l’ceuvre qu’on voit l’artisan. Nous devons parler de la 
mise en oeuvre. 

En ce qui concerne les pays d’accueil, comme 
d’autres avant moi, je voudrais souligner combien nous 
attachons de la valeur a l’action des pays voisins de 
la Syrie, a savoir la Jordanie, le Liban, la Turquie et 
FEgypte. Nous apprecions egalement a sa juste valeur 
Faction du Bangladesh et des pays voisins du Venezuela, 
allant de la Colombie au Perou en passant par l’Equateur. 
Ces actions sont d’une importance cruciale. II est aussi 
tres important de donner une chance aux refugies, car 
cela leur permet de retourner dans leur pays d’origine. 
Lorsqu’ils se trouvent dans des pays tiers, il est moins 
probable qu’ils retournent chez eux. Nous souscrivons a 
ce que M. Grandi et d’autres ont dit au sujet des retours. 
Les retours doivent etre volontaires, et se faire dans la 
securite, la dignite et en toute connaissance de cause. 
Nous avons egalement debattu du camp de Roukban. La 
Russie et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies doivent travailler en etroite collaboration 
pour garantir que les retours se deroulent comme decrit 
precedemment, et que les rapatries ne soient ni arretes, 
ni enroles de force, ni expropries de leur domicile. 

S’agissant de la situation epouvantable en Libye, 
j’encourage le Haut-Commissaire a rester engage et a 
maintenir une presence sur place. II y a un phenomene 
en Libye que je voudrais souligner. II s’agit du sort des 
femmes, des enfants et des refugies. Ils sont les plus 
vulnerables, en Libye, certainement, mais aussi ailleurs. 
Nous appuyons Faction du Haut-Commissaire, et lui 
demandons d’accorder une attention particuliere au sort 
de ces refugies. 

Je voudrais terminer mon intervention en disant 
un mot sur le Myanmar. Le Haut-Commissaire pourrait- 
il donner un peu plus de detail sur les 34 projets? En quoi 
consistent-ils? Pouvons-nous les developper plus avant? 

En ce qui concerne le Bangladesh, je voudrais 
rendre hommage a ce que fait ce pays, qui n’est pas un 
des plus riches de la planete. Quelle est la situation des 
refugies la-bas? J’ai aussi entendu dire qu’ils pourraient 
etre installes sur une lie. Quels seraient alors les dangers 
pour les refugies au Bangladesh? Que peut-on ou doit- 
on faire pour les aider? 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je tiens a remercier encore une fois tous les 
membres d’avoir respecte le sablier. En reponse a mon 


collegue russe et a sa proposition de mettre le sablier 
a l’horizontale, c’est ce qu’avait fait le Ministre haitien 
des affaires etrangeres (voir S/PV.8502), mais je crois 
que nous pouvons fonctionner sans cela. Je remercie 
egalement tous les membres de toutes les questions 
qu’ils ont posees. Elies ont ete tres nombreuses. 

Je ne sais pas si le Haut-Commissaire partage 
mon enthousiasme quant au nombre de questions, mais 
je lui donne maintenant la parole pour y repondre. 

M. Grandi (parle en anglais ) : Je remercie tous 
les membres des nombreuses marques de gratitude et de 
soutien que j’ai revues ce matin. Etant donne qu’elles 
sont l’expression de Fappui du Conseil de securite en 
tant qu’institution - l’organe supreme responsable de 
la paix et de la securite, qui est intimement lie a notre 
travail - et de nombreux representants - en fait, de 
tous les representants, des differents pays membres du 
Conseil, elles sont encourageantes pour nous. 

Dans un souci de concision, je vais tenter de 
regrouper les nombreuses questions et remarques que j’ai 
entendues, en commengant peut-etre par la question des 
retours, qui a ete mentionnee par de nombreux membres 
du Conseil. C’est une question assez complexe. J’en ai 
parle dans mes remarques liminaires. Bien sur, nous 
devons etre clairs, une fois de plus, sur le fait que pour le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), le retour des refugies dans leurs foyers doit se faire 
dans des conditions sures et dignes et dans la securite. 
Ce sont les trois piliers du retour; ils sont indispensables 
si nous voulons que les retours aient lieu dans un climat 
de protection internationale. II est egalement vrai que les 
retours qui se deroulent de maniere librement consentie, 
dans des conditions sures et dignes, et avec un bon appui 
ont plus de chances d’etre durables. Ceux qui ont lieu 
dans des conditions moins qu’ideales se traduisent tres 
souvent par de nouveaux deplacements. Nous Favons 
constate dans de nombreuses regions. II devient alors 
encore plus difficile encore d’aider les personnes, et cela 
cree alors une situation susceptible d’aboutir a d’autres 
conflits. C’est pourquoij’invite les membres du Conseil 
a examiner cette question du point de vue de la stabilite 
et de la securite. 

Mais, bien sur, lorsque les deplaces choisissent de 
rentrer chez eux, et parfois, ils choisissent de le faire 
malgre des conditions difficiles - on voit par exemple 
des refugies rentrer chez eux en Syrie ou dans d’autres 
regions ou la situation est compliquee -, alors ils ont 
besoin d’une aide humanitaire. Nous savons tous que 
la question de Faide et de la reconstruction en Syrie 
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comporte de nombreux elements et aspects politiques. 
J’invite et encourage les membres du Conseil a dissocier 
la politique, qui est inevitable apres une si longue guerre, 
des besoins humanitaires de la population, auxquels il 
faut absolument repondre. 

Ce qui est egalement tres important - et je l’ai 
dit dans mes remarques liminaires, mais le Conseil 
me donne l’occasion de le redire - c’est que, dans des 
situations comme celle que connait la Syrie - mais il 
en va de meme au Myanmar et dans d’autres endroits 
ou une vague de retour pourrait avoir lieu a l’avenir -, 
le HCR soit present dans les zones de retour. Cela 
aussi fait partie de notre mandat de protection, surtout 
si nous voulons transmettre aux deplaces un message 
de confiance les assurant que leur retour se fera sous 
les yeux d’un observateur neutre et impartial, d’une 
presence encourageante. Or il est parfois tres difficile 
d’obtenir qu’il en soit ainsi. 

En Syrie, nous avons etabli un protocole avec le 
Gouvernement, en vertu duquel, si nous entendons parler 
de choses qui peuvent arriver aux personnes qui rentrent 
chez elles, nous disposons maintenant d’un mecanisme 
pour signaler les faits au Gouvernement syrien. Mais 
nous ne pouvons le faire que si nous sommes presents. 
Faute de quoi, nous ne pouvons pas alerter les autorites. 
Lorsque j’etais en Syrie, il y a quelques semaines a 
peine, j’ai longuement discute de cette question avec 
le Gouvernement syrien, et nous faisons quelques 
progres a cet egard. Neanmoins, nous avons besoin 
d’encouragements et de progres supplementaires, et 
cela s’applique egalement a Roukban - pour repondre 
a la question posee par le representant des Etats-Unis 
d’Amerique. 

Dans le camp de Roukban, il y a une population 
tres heterogene qui a ete privee d’aide humanitaire 
pendant une tres longue periode. La derniere fois que 
nous avons pu organiser, avec l’aide d’autres organismes 
des Nations Unies, un convoi vers Roukban depuis le 
territoire syrien - c’est-a-dire sans ne plus passer par 
la partie jordanienne —, c’etait en mars. Mais nous 
estimons que cela va devenir de plus en plus difficile 
et qu’il est done urgent de trouver une solution. Nous 
avons pu sonder les intentions des residents de Roukban, 
et la plupart d’entre eux souhaitent rentrer chez eux, 
une fois que les garanties de securite seront en place. 
Sur place, la situation des personnes est tres similaire a 
celle de nombreux refugies, et j’ai souleve cette question 
avec les autorites a Damas mais aussi avec celles de la 
province de Homs, d’ou viennent la plupart des residents 


de Roukban, pour leur dire a quel point il est important, 
si ces deplaces reviennent - et j’espere qu’ils pourront 
revenir -, que nous puissions etre presents sur place 
pour garantir un climat dans lequel ils se sentiront en 
confiance. Je sais que la situation du camp de Roukban 
est tres complexe parce qu’il se situe au carrefour de 
differents problemes de securite, mais j’encourage les 
membres du Conseil qui ont acces aux autorites et une 
influence sur elles a plaider pour une telle solution et 
a encourager notre presence, car ce sera une garantie 
supplemental que si les deplaces reviennent - comme 
ils le souhaitent - ils le feront dans des conditions 
de securite. 

Une question importante a ete soulevee par le 
representant de l’lndonesie, comme souvent d’ailleurs. 
Il est vrai que, lorsque je dis que les deplaces ont 
egalement le droit de ne pas revenir s’ils pensent que les 
conditions ne le permettent pas, se pose alors la question 
de savoir ce qui va arriver. Je pense ici aux crises les 
plus recentes, mais aussi aux Afghans, par exemple, qui 
sont en exil depuis des decennies - cela fera 40 ans cette 
annee -, et aux Somaliens, qui sont dissemines dans la 
Corne de l’Afrique depuis 25 ou 30 ans, et la liste est 
malheureusement longue. Les conflits ont tendance a 
durer tres longtemps. Que faisons-nous alors pour les 
pays qui accueillent ces personnes litteralement depuis 
des generations? Je pense que c’etait la la teneur de la 
question du representant de l’lndonesie, et c’est une 
question importante. 

Je crois que c’est la que le pacte mondial sur 
les refugies peut jouer un role. Le pacte a ete mis en 
place pour les nouvelles situations d’urgence, mais 
aussi pour les situations d’urgence prolongees. Il vise a 
mobiliser differents types de ressources, non seulement 
humanitaires mais aussi au service du developpement, 
a s’appuyer sur le role du secteur prive et de la societe 
civile, etc. Il s’agit vraiment d’un nouveau modele. La 
question des modes de financement novateurs a ete 
soulevee, et je pense que le pacte encourage deja ce type 
de financement. Nous mettons deja en oeuvre le pacte dans 
une quinzaine de pays d’Afrique et d’Amerique latine, 
et nous constatons des progres pour ce qui est d’aider 
les pays d’accueil a s’acquitter de la responsabilite qu’ils 
assument depuis si longtemps. Cepedant nous devons 
continuer de travailler a une solution, en particulier 
en ce qui concerne les retours. Nous devons egalement 
continuer de dire que la reinstallation, que de nombreux 
membres du Conseil ont citee comme une solution 
importante, demeure essentielle. Et je suis d’ailleurs 
preoccupe de voir que les chiffres de la reinstallation 
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dans le monde ont nettement baisse ces dernieres 
annees. La reinstallation ne sera jamais une solution 
que choisiront en masse un grand nombre de personnes, 
mais il s’agit d’une solution a privilegier pour celles qui 
sont extremement vulnerables et exposees. J’encourage 
des lors le Conseil a continuer d’examiner cet aspect. 

Pour en revenir au pacte et a ce qu’il represente 
et aux nouvelles ressources que nous voulons mobiliser, 
je voudrais me faire l’echo de l’appel lance par le 
representant des Etats-Unis, pays qui est de loin 
notre principal bailleur de fonds, en disant qu’il faut 
elargir le pool des contributeurs, et pas seulement des 
contributeurs au HCR. Le pacte promeut la fourniture 
d’un appui bilateral considerable aux pays qui accueillent 
des refugies. La Banque mondiale et d’autres institutions 
montrent reellement la voie. Le secteur prive est tres 
interesse. J’ai participe au Forum de Boao pour l’Asie en 
Chine il y a quelques jours. J’ai ete impressionne par la 
volonte du secteur prive chinois d’apporter son appui aux 
operations humanitaires dans le monde entier. Je pense 
que nous avons de nouvelles possibility a explorer et 
que nous sommes en train de le faire, et ces possibility 
sont extremement importantes. 

Pour repondre aux observations de la delegation 
polonaise concernant la traite, je dirai que c’est un fleau 
que nous voulons tous combattre. C’est egalement une 
question dont le Conseil est saisi. Une grande partie de 
l’attention est axee sur le controle et la securite, ce qui 
est comprehensible. C’est une activite criminelle qui 
exige ce type de riposte. Je pense qu’il faut egalement 
la considerer plus globalement. La creation de voies 
legales, et la reinstallation en est une, mais egalement 
dans le domaine des migrations, qui n’est pas le mien, la 
creation de voies de migration legales sont les meilleurs 
moyens de combattre la traite et de la faire reculer. 

Quelques questions ont ete posees sur des 
situations specifiques, notamment par la representante 
du Royaume-Uni a propos de la Libye. Je pense que la 
premiere priorite, comme le sait le Conseil, est de mettre 
fin a l’escalade des hostility en cours. Je rejoins sur ce 
point le Secretaire general, qui a appele tous les membres 
du Conseil a agir a cette fin de maniere unie et ferme. 
Le Conseil de securite doit faire entendre sa voix car la 
situation actuelle en Libye est extremement dangereuse. 
Si cela est fait, et pour repondre a la question de la France 
a ce sujet, je pense que les relations entre les organismes 
tels que le HCR et l’Organisation internationale pour 
les migrations et les autorites doivent repartir sur 
de nouvelles bases. Nous ne pouvons pas continuer 


d’operer sous une pression constante, en faisant l’objet 
de menaces et d’intimidation et en etant tributaires 
d’engagements instables. Si nous voulons regler ce 
probleme, nous devons creer un nouveau paradigme 
de cooperation, et nous aimerions que le Conseil nous 
apporte son concours, mais l’objectif premier est de 
mettre fin a ce type d’hostilite. 

Malheureusement, je dois dire que ne sachant pas 
s’il sera possible d’endiguer l’actuelle recrudescence 
des hostility, je pense que nous devons nous preparer 
a l’eventualite de nouveaux deplacements, notamment 
dans certains pays voisins, et nous y travaillons. 

S’agissant du Myanmar, les 34 projets approuves 
recemment sont le resultat de deux des trois cycles 
devaluation menes par le HCR et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) sur la 
base du memorandum d’accord. Le nombre devaluations 
devrait etre 10 fois superieur, mais c’est ce que nous 
avons pu faire dans le cadre de 1’ etroite marge de 
manoeuvre que nous avons eue ces derniers mois avant 
l’offensive de l’Armee arakanaise. C’etait vraiment un 
coup dur. Maintenant, la mise en oeuvre de certains 
projets identifies et approuves par le Gouvernement a ete 
autorisee, ce qui est bon signe. Nous devons poursuivre 
dans cette voie. 

Je reitere cependant, meme si j’ai Fair d’un disque 
raye, que nous devons examiner les autres options. Nous 
devons assurer la liberte de circulation des Rohingya, 
dont un grand nombre sont toujours au Myanmar. Si 
l’on ne fait rien pour attenuer la discrimination et la 
marginalisation dont ils sont victimes, ceux qui resident 
au Bangladesh n’auront aucune raison de rentrer. C’est 
le cceur du probleme. Il ne s’agit pas de decider que 
ces personnes doivent rentrer. Il faut leur en donner la 
possibility II est cependant encourageant d’entendre 
dire que je respire l’optimisme. Un peu d’optimisme 
est necessaire pour quelqu’un qui doit travailler dans 
une situation aussi difficile. Je suis encourage par cette 
approbation. Comme je l’ai dit, j’espere effectuer une 
visite prochainement. J’espere pouvoir me rendre dans le 
nord de l’Etat rakhine. Je pense qu’il est tres important 
que je puisse observer la situation sur place. J’espere 
que nous pourrons egalement continuer. Le PNUD et le 
HCR ont indique au Gouvernement qu’ils sont disposes a 
prolonger le memorandum d’accord mais qu’ils esperent 
que cette prorogation, si elle a lieu - nous ne savons pas 
encore - s’accompagnera de resultats concrets. 

Globalement, je repete qu’il y a une conclusion 
importante a tirer, et le representant du Koweit a pose 
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une question a ce sujet. Au Myanmar, Faeces et la 
presence sont egalement importants. II est essentiel que 
les organismes humanitaires aient acces aux zones ou 
des personnes sont en situation de fragilite. 

Enfin, je souhaite revenir a la premiere 
declaration, celle du representant de la Guinee 
equatoriale, pour le remercier de nous avoir rappele, 
parce qu’on ne m’a accorde que 15 minutes en debut de 
seance, que 2019 est l’«Annee des refugies, des rapatries 
et des personnes deplacees en Afrique : vers des 
solutions durables au deplacement force en Afrique», 
et qu’elle marque le cinquantieme anniversaire de la 
Convention de 1969 regissant les aspects propres aux 
problemes des refugies en Afrique, un instrument 
extremement important. La Guinee equatoriale est 
chargee d’organiser diverses activites pour honorer 
cette solidarite, qui est si forte et repandue en Afrique. II 
convient de rappeler que je ne parle pas uniquement des 
Etats, mais egalement de la solidarite dont beneficient 
les refugies dans d’innombrables villages africains que 
j’ai visites durant mes deplacements. Cette solidarite 
signifie souvent que l’on partage le peu qu’on a en 
l’absence d’autres ressources. 

II me semble done particulierement important 
que nous travaillions ensemble. Le partenariat avec 
l’Union africaine est tres solide, et je pense qu’il peut 
etre approfondi. Nous constatons de plus en plus que 
l’approche a suivre pour regler les crises de refugies 
et trouver des solutions doit etre regionale. Nous avons 
retenu de nombreux enseignements en collaborant avec 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et l’Union africaine au sujet des refugies 
somaliens, que ce soit pour renforcer la protection 
dans les pays hotes ou pour rechercher des solutions 
en Somalie. La prochaine occasion se presentera si le 
processus de paix au Soudan du Sud progresse, et nous 
le suivons de pres, car cela permettra de mettre l’accent 
sur la cooperation en vue de remedier aux deplacements 
massifs. Un tiers de la population sud-soudanaise 
est en exil. Comme nous en avons discute avec les 
parties, l’Union africaine et 1’IGAD, il est important 
que les personnes exilees soient tenues informees de la 
progression du processus de paix et qu’elles aient leur 
mot a dire. Nous avons obtenu des resultats a cet egard. 
II convient de rappeler qu’il s’agit d’une population qui 
a quitte son pays au moins trois fois par le passe, et 
sa confiance dans la paix est fragile. Si nous voulons 
l’obtenir, nous devons l’alimenter comme il se doit. C’est 
un exemple de cooperation avec l’Union africaine que 
nous devons cultiver. 


Je tiens egalement a souligner que cette annee, 
nous sommes a mi-parcours d’une autre campagne 
importante du HCR, lancee par mon predecesseur, 
l’actuel Secretaire general, en vue de reduire et 
d’eliminer l’apatridie. C’est un autre aspect important 
de nos travaux mentionne par le representant des 
Etats-Unis. En marge de la session annuelle du Comite 
executif du HCR en octobre, nous organiserons une 
manifestation speciale sur l’apatridie. Et pour revenir 
sur la question des refugies, le Forum mondial sur les 
refugies aura lieu en decembre et marquera le premier 
anniversaire du pacte. Nous esperons que les Etats 
Membres y participeront au niveau ministeriel pour 
montrer les progres accomplis depuis la Declaration de 
New York et prendre des engagements pour l’avenir. 

J’ai deux observations finales. Je tiens en premier 
lieu a remercier le representant de la France d’avoir 
souligne la necessite d’appuyer un organisme apparente, 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). C’est extremement important. La stabilite 
de la region suppose egalement que les refugies qui 
beneficient de l’aide de l’UNRWA puissent rester 
scolarises et avoir acces a l’emploi et aux services de 
sante. En tant qu’ancien Commissaire general, je le 
remercie d’avoir fait cette observation, mais egalement 
parce que les pays touches par ce probleme non regie 
sont egalement les pays qui accueillent des refugies 
syriens. C’est done une combinaison qu’il faut garder a 
l’esprit en ce qui concerne l’appui a l’UNRWA. 

En guise de derniere observation, j’apprecie ce 
qu’ont dit de nombreux membres concernant la necessite 
d’etablir un lien entre Faction dans les domaines 
humanitaire, des droits de l’homme, du developpement 
ainsi que de la paix et de la securite. Je pense que c’est 
au cceur des reformes auxquelles le Secretaire general 
nous encourage tous a participer, a l’ONU et en tant 
qu’Etats Membres. Je pense qu’il a vraiment l’ambition, 
si j’ai bien compris, de rassembler ces differentes 
perspectives, qui sont parfois en tension les unes avec 
les autres, et d’essayer de tracer une voie dans laquelle 
l’ONU peut jouer un role positif. 

Lorsque le Secretaire general dirige les reunions 
de son comite executif sur diverses questions, nous 
sommes souvent invites a y participer, bien que nous 
ne soyons pas un membre permanent. C’est vraiment la 
que toutes les dimensions de la crise sont analysees et 
que la position des Nations Unies est forgee. Je pense 
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qu’il s’agit d’une priorite tres elevee de 1’administration 
actuelle de l’ONU. 

II est important, lorsque l’on parle de paix et de 
securite, de ne pas oublier les laisses pour compte, les 
personnes les plus marginalisees et les plus exclues. Les 
refugies en font partie. Lorsque l’on discute de solutions, 
il ne faut pas oublier de les inclure. 

Certains ici ont eu la gentillesse de dire que nous 
devrions avoir des echanges plus frequents. Je veux 
juste dire que la decision appartient au Conseil. Je suis 
toujours disponible, comme le Conseil le sait. Je viens 
aussi ici pour parler de situations particulieres. Je pense 
que la relation, si bien decrite par l’Ambassadeur du 


Koweit, entre les questions relatives aux refugies et les 
questions liees a la paix et a la securite dont s’occupe le 
Conseil est tres claire. Le debat de ce matin l’a prouve 
encore une fois. 

Je remercie une fois de plus les membres du 
Conseil d’avoir patiemment ecoute notre point de vue. 

Le President {parle en anglais ) : Je pense que je 
me fais l’interprete de tous en remerciant M. Grandi de 
sa declaration et de ses remarques initiales, ainsi que de 
ses reponses a toutes les questions qui ont ete posees et 
a toutes les observations qui ont ete formulees. 

La seance est levee a midi. 
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